
La  crampe  menstruelle  :
Comment  soulager  les
douleurs ?
C’est une expérience commune et souvent désagréable pour de
nombreuses femmes. Il s’agit des crampes menstruelles. Elles
sont généralement ressenties comme une douleur dans le bas-
ventre ou dans le dos, et peuvent être accompagnées d’une
sensation de tension ou de pression dans la région pelvienne.

Bien que les crampes menstruelles puissent varier en intensité
et en durée, elles sont souvent décrites comme des douleurs
lancinantes et ennuyeuses qui peuvent rendre les activités
quotidiennes difficiles pendant les jours de menstruation. Les
spécialistes  expliquent  les  crampes  menstruelles  par  des
contractions  de  l’utérus  qui  se  produisent  pendant  la
menstruation.  Ces  contractions  sont  déclenchées  par  des
niveaux élevés de prostaglandines, des hormones produites par
l’utérus qui aident à stimuler les contractions musculaires
nécessaires pour éliminer le sang menstruel.

Cependant, lorsque les niveaux de prostaglandines sont trop
élevés, cela peut causer des contractions plus intenses et
plus douloureuses. Selon Florence ADOHINZIN, Sage femme, les
femmes qui souffrent des crampes menstruelles se plaignent
fréquemment  des  courbatures,  des  douleurs  au  niveau  de
l’estomac, du bas de dos et au niveau des cuisses.

En  effet,  les  symptômes  des  crampes  menstruelles  peuvent
varier d’une femme à l’autre, mais certains signes courants
comprennent des douleurs dans le bas-ventre ou dans le dos,
une sensation de gonflement ou de ballonnement, des nausées et
des  vomissements,  des  maux  de  tête  et  des  vertiges.  Ces
symptômes peuvent également varier en intensité, allant d’une
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légère douleur à une douleur intense qui peut empêcher les
femmes de vaquer à leurs occupations quotidiennes.

Y a t-il des solutions ?
A en croire les spécialistes, il existe plusieurs moyens pour
les femmes de soulager les crampes menstruelles. L’un des
moyens les plus courants est de prendre des analgésiques en
vente libre tels que l’ibuprofène ou l’acétaminophène. Ces
médicaments  peuvent  aider  à  réduire  l’inflammation  et  à
soulager la douleur. Les femmes peuvent également essayer de
se  détendre  en  prenant  un  bain  chaud,  en  utilisant  une
bouillotte  ou  un  coussin  chauffant,  ou  en  pratiquant  des
exercices de relaxation tels que le yoga ou la méditation.

Florence ADOHINZIN, recommande aux femmes de faire attention à
leur  alimentation  et  à  leur  hydratation  pendant  la
menstruation. « Je leur conseillerais d’être moins stressées,
de contrôler leur alimentation quand elles tendent vers cette
période « .

Les aliments riches en graisses saturées et en sel peuvent
contribuer  à  l’inflammation  et  aggraver  les  crampes
menstruelles. Les femmes doivent donc privilégier les aliments
riches en nutriments tels que les fruits, les légumes et les
grains entiers, ainsi que boire suffisamment d’eau pour rester
hydratées.

Toutefois, les crampes menstruelles peuvent être un signe d’un
trouble  médical  sous-jacent  tel  que  l’endométriose  ou  des
fibromes utérins. Si les crampes menstruelles sont sévères,
récurrentes  ou  accompagnées  d’autres  symptômes  tels  qu’une
fièvre ou une douleur intense, les femmes doivent consulter
leur médecin pour un examen et un diagnostic appropriés.

Évelyne KADJA



Assemblée  Générale
Ordinaire  à  la  PNUSS  :
Janvier  HOUNGUEVOU  et  ses
paires  réaffirment  leur
engagement
Avec l’appui technique et financier du Programme d’Appui à la
Santé Sexuelle et Reproductive et à l’Information Sanitaire
(PASRIS),  la  Plateforme  Nationale  des  Utilisateurs  des
Services de Santé (PNUSS), respectueuse des textes qui le
régissent, a organisé sa première Assemblée Générale Ordinaire
les 09 et 10 décembre 2021 à l’hôtel Miracle de Bohicon.

Photo de famille AGO PNUSS 2021
Le respect des textes fondamentaux doit être le leitmotiv de
toute association qui se veut sérieuse et ambitieuse. C’est ce
qu’à compris l’équipe dirigeante de la Plateforme Nationale
des Utilisateurs des Services de Santé, qui, conformément à
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ses statuts, a tenue son Assemblée Générale Ordinaire.
Après  deux  années  et  demie  d’existence,  la  Plateforme
Nationale des Utilisateurs des Services de Santé se retrouve à
la croisée des chemins pour passer en revue les actions jusque
là posées et de lancer les prochains défis.
Cette rencontre qui a connu la participation des délégués
venus des différents ancrages départementaux de la PNUSS, a
été une véritable occasion aux membres de passer au peigne les
différentes réalisations.

Satisfait  de  la  forte  mobilisation  des  membres  à  cette
assemblée, le Représentant de ENABEL, André N’TCHA N’OUEMOU,
dit espérer que les objectifs visés par l’Assemblée Générale
Ordinaire soient atteints pour contribuer non seulement à un
meilleur fonctionnement de la PNUSS grâce aux réformes mais
aussi de s’adapter aux exigences de sa durabilité. Il a pour
finir souhaiter que les populations puissent de plus en plus
porter leurs attentes à la PNUSS afin que leurs réels besoins
soient pris en compte en matière d’offre de soins de santé de
qualité.

Dans son allocution d’ouverture, le Président en exercice de
la PNUSS, après ses mots de bienvenue à l’endroit de tous les
délégués présents à cette occasion, a fait remarquer que le
but de cette première assemblée générale ordinaire de la PNUSS
est d’examiner les réalisations de la PNUSS sur la période Mai
2019  à  Décembre  2021  et  de  donner  les  orientations  pour
l’année  2022  et  l’horizon  2030.  Ceci,  pour  une  meilleure
contribution de la PNUSS à la promotion du droit à la santé
des populations.
Il n’a pas manqué d’adresser les sincères remerciements de la
PNUSS à ses différents partenaires en particulier le Programme
d’Appui à la Santé Sexuelle et Reproductive et à l’Information
Sanitaire  (PASRIS),  l’EQUITE,  le  Ministère  de  la  Santé
notamment  la  DSI,  les  acteurs  de  l’offre  de  soins  et  de
services de santé, les organes de cogestion, les autorités
politico-administratives  et  tous  les  autres  partenaires



d’appui.
A l’entame des travaux au cœur de cette assemblée générale
ordinaire, les participants ont passé en revue la feuille de
route de mai 2019.
Côté bilan, il est à retenir sans fausse modestie, que les
rapports (moral, technique, financier et de la commission de
contrôle)  brillamment  présentés,  ont  été  validés  haut  les
mains.

De véritables avancées avec des défis grandes de taille pour
la PNUSS

Du rappel de la feuille de route de mai 2019 à la présentation
des rapports (moral, technique, financier et de la commission
de contrôle), l’assemblée a eu de riches échanges qui ont
permis de lancer les dés. Il s’agit à ce niveau des grandes
orientations stratégiques de la PNUSS et des grands axes du
manuel de procédure de la PNUSS
Notons que des résultats positifs ont été enregistrés malgré
le  contexte  aussi  particulier  lié  à  la  pandémie  de  la
Covid-19.  Des  actions  qui  ont  véritablement  impacté  les
populations à la base grâce à ses démembrements locaux. C’est
pourquoi, rappelle le Président, Janvier HOUNGUEVOU, il urge
d’entamer  un  processus  de  renforcement  de  l’ancrage  et
d’autonomisation de la plateforme afin d’impacter davantage
les communautés.
Toutefois, les recommandations et perspectives issues de ces
assisses sont également à la hauteur de la vision et de la
détermination de la PNUSS qui ne faiblit pas. Son Président et
son staff ont donc reçu le satisfecit de leurs mandants.
Des  acquis  qui  seront  restitués  à  la  base  en  vue  d’une
meilleure mobilisation pour la promotion du droit à la santé
des  populations  urbaine  et  rurales  du  Bénin  à  en  croire
Eugénie ROBA. La présence de la PNUSS permet d’écouter la voix
des populations face un système de santé qui opérait seul.

Pour  rappel,  la  Plateforme  Nationale  des  Utilisateurs  des
services de Santé a été mise sur les fonts baptismaux en Mai



2019 . Dès lors elle constitue un instrument d’amélioration de
la  qualité  des  services  de  soins  dans  les  formations
sanitaires.
Ses  actions  visent  l’intégration  des  besoins  réels  des
communautés dans les stratégies et politiques de santé en
particulier mais a l’ambition de contribuer à l’amélioration
des services sociaux de base.

Chancelle SAKANTO

Voici  les  06  principaux
messages du rapport 2021 de
l’OMS sur le paludisme dans
le monde
1- Impact des perturbations des services

Durant la pandémie, les pays et leurs partenaires ont réussi à
éviter  le  pire  des  scénarios  prévus  par  l’OMS  en  ce  qui
concerne le nombre de décès dus au paludisme, en mettant sur
pied  une  riposte  urgente  et  acharnée.  Pour  autant,  les
perturbations modérées dans les services de lutte contre le
paludisme ont contribué à l’augmentation
considérable des nombres de cas (14 millions) et de décès (69
000) entre 2019 et 2020.

2-  Nouvelle  méthodologie  de  l’OMS  et  charge  mondiale  du
paludisme

Le Rapport sur le paludisme dans le monde de cette année
applique une nouvelle méthodologie statistique pour calculer
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le nombre de décès dus au paludisme chez les enfants de moins
de 5 ans depuis 2000. Cette nouvelle méthodologie est employée
dans le cadre de toutes les activités de l’OMS et fournit des
estimations plus précises quant aux causes de mortalité chez
les jeunes enfants pour toutes les maladies, y compris le
paludisme.
Par  rapport  aux  analyses  précédentes,  l’adoption  de  cette
nouvelle méthodologie révèle des nombres plus importants de
décès dus au paludisme sur toute la période 2000-2020. En
2020, le nombre de décès dus au paludisme a été estimé à 627
000 au niveau mondial.tagnation des progrès dans la lutte
contre le paludisme avant la pandémie
Avant même l’émergence de la COVID-19, les progrès réalisés
dans la lutte contre le paludisme avaient tendance à stagner
et  le  monde  n’était  plus  en  bonne  voie  d’atteindre  les
objectifs  pour  2020  de  la  stratégie  mondiale  contre  le
paludisme de l’OMS. Afin de relancer la dynamique, l’OMS et
ses partenaires avaient initié une nouvelle approche pilotée à
l’échelon national pour contrôler le paludisme dans les pays
où il sévit le plus, approche qui commençait d’ailleurs à
porter ses fruits au
moment où la COVID-19 a frappé.

3- Stagnation des progrès dans la lutte
contre le paludisme avant la pandémie

Avant même l’émergence de la COVID-19, les progrès réalisés
dans la lutte contre le paludisme avaient tendance à stagner
et  le  monde  n’était  plus  en  bonne  voie  d’atteindre  les
objectifs  pour  2020  de  la  stratégie  mondiale  contre  le
paludisme de l’OMS. Afin de relancer la dynamique, l’OMS et
ses partenaires avaient initié une nouvelle approche pilotée à
l’échelon national pour contrôler le paludisme dans les pays
où il sévit le plus, approche qui commençait d’ailleurs à
porter ses fruits au
moment où la COVID-19 a frappé.

4- Inégalité des progrès au niveau mondial



A une échelle mondiale, les progrès réalisés dans la lutte
contre le paludisme restent inégaux. Selon le rapport, de
nombreux pays où la charge palustre est faible progressent
résolument vers l’objectif d’élimination de la maladie. Deux
pays, El Salvador et la Chine, ont été certifiés exempts du
paludisme en 2021. La plupart des pays où la charge palustre
est élevée ont néanmoins enregistré une régression et perdent
du terrain.

5- Écarts importants et croissants en matière de couverture
des outils recommandés par l’OMS

Au  niveau  mondial,  les  progrès  dans  la  lutte  contre  le
paludisme  durant  les  deux  dernières  décennies  ont  été
accomplis, pour une large part, grâce à l’intensification et
l’utilisation massives des outils recommandés par l’OMS pour
prévenir, détecter et traiter la maladie. Les données les plus
récentes démontrent ces progrès, tout en mettant en lumière
les lacunes importantes et parfois croissantes dans l’accès à
des  outils  susceptibles  de  sauver  la  vie  des  personnes
exposées au risque du paludisme.

6- Convergence de différentes menaces en Afrique subsaharienne

La  situation  demeure  précaire,  surtout  en  Afrique
subsaharienne, où la charge du paludisme atteint encore des
niveaux  inacceptables  et  où  la  convergence  de  plusieurs
menaces représente un défi supplémentaire face aux efforts à
déployer pour contrôler la maladie. Dans le même temps, la
pandémie n’est pas encore terminée et le rythme de la reprise
économique reste incertain. Faute d’une accélération immédiate
des  mesures,  les  objectifs  essentiels  pour  2030  de  la
Stratégie  technique  mondiale  de  lutte  contre  le  paludisme
2016-2030 de l’OMS ne seront pas atteints et d’autres reculs
pourraient être enregistrés.
Ressources nécessaires pour atteindre les objectifs ciblés par
la lutte mondiale contre le paludisme.
En 2021, l’OMS a mis à jour sa stratégie mondiale contre le



paludisme pour tenir compte des enseignements tirés de
ces cinq dernières années. Atteindre les objectifs de cette
stratégie, y compris une réduction de 90 % de l’incidence du
paludisme et de la mortalité associée d’ici 2030 dans le monde
entier, va nécessiter de nouvelles approches et une forte
intensification des efforts, soutenues par de nouveaux outils
et une meilleure mise en œuvre des outils existants. Il sera
également essentiel de renforcer les investissements.

PREVENTION DU CANCER DU SEIN
: Voici comment auto-examiner
ses seins ?

Baptisé Octobre Rose, ce 10e mois de l’année 2021 débute par
la campagne mondiale pour la prévention du cancer du sein. En
honneur  à  cette  mobilisation  internationale,  votre  Journal
Santé Environnement a concocté pour vous la meilleure manière
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recommandée pour détecter les signes de ce mal qui peint en
noir l’intimité de la femme.

Le cancer de sein, s’il est rapidement dépisté, peut être pris
en charge de manière efficace. Plus il est détecté tôt, plus
les chances de guérison augmentent. Réalisée systématiquement
à partir de 50 ans, la mammographie permet de détecter la
présence de tumeurs et d’éviter leur développement. Mais un
autre type d’examen peut également être réalisé dans le cadre
du dépistage du cancer du sein : l’autopalpation mammaire. Le
cancer  du  sein  se  manifeste  par  la  présence  de  cellules
anormales,  qui  se  multiplient  de  manière  incontrôlée.  Ces
cellules forment une tumeur maligne, touchant les tissus du
sein ou la glande mammaire. La tumeur s’attaque aux tissus
sains  avoisinants.  Mais  les  cellules  cancéreuses  peuvent
également se propager dans l’ensemble de l’organisme, via les
vaisseaux  sanguins  ou  lymphatiques  :  on  parle  alors  de
métastases. Le cancer du sein peut se développer et progresser
sur plusieurs mois, et même parfois plusieurs années. Or, plus
il est pris en charge rapidement, plus le cancer du sein est
facile à traiter. Un dépistage précoce permet en effet de
prescrire un traitement moins agressif et moins intrusif, et
donc  mieux  toléré  par  les  patientes.  Pour  compléter  les
examens prescrits et réalisés dans le cadre du dépistage de ce
type de cancer, les médecins encouragent les femmes à s’auto-
examiner chez elles, de manière régulière.

Comment s’auto-examiner les seins ?

L’autopalpation mammaire (aussi appelée auto-examen des seins)
regroupe l’ensemble des gestes qui permettent à une femme de
détecter toute anomalie éventuelle au niveau de sa poitrine.
Cet auto-examen ne se substitue pas aux visites régulières
chez un médecin ou un gynécologue.
L’examen visuel des seins
L’inspection visuelle des seins doit se faire debout, face à
un miroir. Elle consiste à observer :
Le sein en lui-même : une déformation, un changement de volume



(qui n’est pas provoqué par une modification hormonale, comme
la ménopause, une grossesse ou le cycle menstruel), une masse
visible à l’œil nu, la modification de l’aspect d’un sein par
rapport à l’autre ;
Le  mamelon  :  un  écoulement  de  liquide  ou  de  sang,  un
changement  d’apparence,  de  taille  ou  de  forme,  une
rétractation  ou  une  inversion  (le  mamelon  se  rétracte  à
l’intérieur du sein, dans l’aréole mammaire), des rougeurs,
une ulcération ou un eczéma persistant ;
La peau de la poitrine : une modification de l’aspect ou de la
couleur de la peau, des rougeurs ou des pigmentations, une
rétractation ou un épaississement de la peau, l’apparition de
fossettes, de peau d’orange (ou peau qui pèle), de crevasses
ou de plis, une ulcération ou une plaie, un changement de
l’aspect  de  la  peau  de  l’aréole,  une  nouvelle  veine  très
apparente…
La palpation des seins
Le cancer du sein apparait souvent sous la forme d’une petite
boule, remarquée et palpée par la femme elle-même.
Les  gestes  de  l’autopalpation  se  décomposent,  de  manière
générale, en trois étapes :
1ère étape : levez le bras droit, pour palper votre sein
droit. Pour cela, utilisez la pulpe des trois doigts du milieu
de votre main gauche. Commencez la palpation par la partie
externe du sein, en effectuant de petits mouvements rotatifs
des bouts des doigts. Petit à petit, parcourez l’ensemble du
sein en effectuant ces mouvements.

Les gestes de palpation des seins

Les  gestes  de  palpation  doivent  être  fermes,  réalisés  de
manière attentive et complète.
Au fur et à mesure des mouvements de palpation, trois niveaux
de pression doivent être appliqués : une pression d’abord
superficielle, puis moyenne, et enfin forte.
2ème étape : examinez et palpez l’ensemble de la poitrine, et
notamment  la  partie  située  entre  la  courbe  du  sein  et



l’aisselle.  Pensez  également  à  palper  le  creux  de  votre
aisselle (aussi appelé creux axillaire). L’objectif est de
repérer,  ou  non,  l’existence  d’une  éventuelle  grosseur  ou
d’une masse anormale sous la peau. Cet auto-examen peut être
réalisé en position debout, assise ou allongée. Ces gestes
peuvent également être effectués dans un bain ou sous une
douche. En effet, le savon a tendance à faciliter la palpation
en améliorant la précision du toucher.
3ème étape : procédez enfin à l’examen du mamelon. Pressez-le
délicatement et observez si cela provoque un écoulement (de
liquide ou de sang). Si oui, rapprochez-vous immédiatement de
votre médecin traitant ou de votre gynécologue.

H. A-M

Crise  sanitaire  :  voici
comment  les  vaccins
fonctionnent selon l’OMS
L’Organisation mondiale de la Santé dispose d’une série de
ressources  en  langage  simple  qui  expliquent  le  quoi,  le
comment et le pourquoi des vaccins. Cette ressource, « Comment
les  vaccins  fonctionnent-ils?  »,  répond  aux  questions
suivantes  :

Quelle est la réponse naturelle de l’organisme aux bactéries,
virus et autres agents pathogènes?

Comment les vaccins aident-ils la réponse naturelle de notre
corps?

Qu’est-ce que l’immunité collective?
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Cette ressource est disponible en arabe, cantonais, anglais,
français, russe, espagnol et portugais.

Pour  accéder  au  contenu,  cliquez  sur  :
https://www.who.int/fr/news-room/feature-stories/detail/how-do
-vaccines-work?gclid=EAIaIQobChMIgcj-
gcHY8gIVy8CWCh1kmAVQEAAYAiAAEgIrQ_D_BwE

Révision du code de l’hygiène
publique  au  Bénin  :  Les
journalistes  mieux  aguerris
pour  accélérer  le  processus
de plaidoyer
Les  acteurs  des  médias  pour  l’eau,  l’environnement  et  le
climat ont été formés sur les enjeux de la révision du code de
l’hygiène  publique  et  la  problématique  d’une  tarification
transparente et équitable de l’eau au Bénin. C’était dans la
salle de conférence de l’Hôtel les Oliviers à Porto-Novo du 23
au 24 Août 2021.

Dans le cadre du processus de plaidoyer pour le vote de la
proposition de loi visant l’actualisation du code de l’hygiène
publique  et  de  la  problématique  d’une  tarification
transparente et équitable de l’eau au Bénin, conduit par le
Cadre de Concertation des Acteurs Non Etatiques de l’eau et de
l’assainissement CANEA avec l’appui de Niyel, de la SNV et du
Royaume des Pays bas, une vingtaine d’acteurs des médias de la
presse écrite, en ligne et audio-visuel ont été réunis à un
atelier. Objectif, amener ces derniers à mieux appréhender les
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enjeux de la relecture de la loi portant Hygiène Publique dans
le combat pour l’hygiène et l’assainissement pour tous au
Bénin  d’une  part,  et  la  révision  des  mécanismes  de
tarification  transparente  et  équitable  de  l’eau  au  Bénin
d’autre part.

Dans  son  allocution  de  bienvenue  à  ses  pairs,  William
Apollinaire TCHOKI, Vice Président du Réseau des Acteurs des
Médias pour l’Eau, l’Environnement et le Climat a salué cette
volonté  d’impliquer  les  professionnels  des  médias  dans  le
processus de plaidoyer pour la révision du code de l’hygiène
publique avant de rassurer les organisateurs du défi déjà
relevé.
A sa suite et ouvrant l’atelier de formation, André ZOGO,
Président du Cadre de Concertation des Acteurs Non Etatiques
de l’eau et de l’assainissement (CANEA), est revenu sur le
contexte de l’organisation de cet atelier. Il a fait cas de la
situation difficile dans laquelle se trouve le sous secteur de
l’hygiène et de l’assainissement au Bénin. Pour preuve, le
Président du CANEA, a pointé du doigt la peine que subissent
l’actualisation et le vote de la loi depuis 2010, alors que
certaines de ses dispositions sont caduques et inadéquates. Il
rajoute qu’il est aussi nécessaire de gérer l’eau en milieu
rural et urbain à travers une tarification transparente et
équitable.



Une formation riche en informations et en partage d’expérience

Les différents échanges qui ont meublés les deux jours de
formation  ont  été  animés  par  l’ingénieur  Eau  et
Assainissement,  Yadjidé  A.  GBEDO,  l’expert  Eau  et
Assainissement,  Félix  ADEGNIKA,  l’expert  en  gouvernance,
Rachad ALIMI et le Président du RAMEC, Alain TOSSOUNON. Ces
échanges ont tournés autour des termes du plaidoyer et ses
principaux acquis, des enjeux et défis liés à l’hygiène et à
l’assainissement  de  base  dans  le  contexte  des  ODD.  Sans
oublier la présentation des insuffisances du code de l’hygiène
publique,  des  innovations  proposées  dans  la  loi  portant
hygiène publique, de la contribution des acteurs des médias
dans le plaidoyer pour l’HAB pour tous au Bénin et des enjeux
du plaidoyer du CANEA pour une tarification transparente et
équitable de l’eau au Bénin. Les travaux de l’atelier se sont
achevés à la suite du panel de discussion sur la tarification
de l’eau en milieu rural et urbain au Bénin animé par la
personne ressource Dr Cyrille ETEKA et l’expert en gouvernance
Rachad ALIMI.
En clôturant l’atelier, le Président du CANEA a pour sa part
invité les acteurs des médias à être vigilants sur la qualité
et le sens des messages qui seront véhiculés prochainement.
Rappelons que le CANEA est une plateforme qui rassemble les
acteurs Non Etatiques actifs dans le secteur de l’eau et de
l’hygiène au Bénin.

Des eaux usées du canal de
l’usine  SUCOBE  engendre  une
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mort  massive  des  produits
halieutiques à Glazoué
Dans  la  note  N°5H/863/CG/SG/SASSC/SA  signée  pour  ordre  du
Maire, par le Premier adjoint au Maire, Dieudonné S. AGBARA,
ce 1er juillet 2021, le Maire de la commune de Glazoué alerte
ses populations sur un fait de pollution.

Comptant sur l’esprit de responsabilité de chacun et de tous
pour préserver la santé publique, l’autorité communale porte à
la connaissance de ses populations, que l’ouverture de vanne
du bassin de rétention des eaux usées du canal de l’usine
SUCOBE  dans  le  fleuve  Ouémé  engendre  la  mort  massive  des
produits  halieutiques  (poissons  et  autres),  que  les
populations riveraines consomment et commercialisent dans les
localités et marché de la commune de Glazoué.
Par conséquent et dans le souci de préserver leur santé, le
Maire  invite  les  populations  à  s’abstenir,  et  ce  jusqu’à
nouvel ordre, de la consommation, de l’achat et de la vente
des produits halieutiques issus de cette mort massive et faire
large  diffusion  autour  d’elles  en  abordant  les  risques
encourus à cette fin.
En attendant que nous n’allions sur le terrain pour mesurer
l’ampleur des dégâts ci-dessus énoncés et vu la complexité du
réseau hydrographique dans le département des collines, nous
appelons  à  une  vigilance  de  toutes  les  populations  des
communes du département des collines.
Rappelons  que  la  loi  2010-44  du  24  Novembre  2010  sur  la
gestion de l’eau en son article 52 interdit, « …les actions
susceptibles de porter atteinte à l’équilibre des écosystèmes
ou d’affecter leur diversité biologique, sont réglementées et,
dans le cas échéant, interdites ». Toute action contraire à
l’une de ces dispositions est punie par la loi, d’une peine
d’emprisonnement de deux (02) mois à douze (12) mois et d’une
amende de cinq cent mille (500 000) à deux (02) millions de
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francs ou de l’une de ces deux peines seulement.
Dans le viseur de la loi se trouvent, l’épandage de produits
chimiques, les rejets de substances toxiques, le déversement
d’eaux  usées  et  le  dépôt  d’immondices  ou  de  déchets
domestiques  ou  industriels.



Communiqué de l’autorité communale

Vulgarisation  des  textes,
politiques et lois sur l’eau,
l’environnement et le climat
en Afrique de l’ouest et au
Bénin:  les  journalistes
s’engagent
Il a été organisé à l’attention des femmes et hommes des
médias du Bénin, un atelier national sur la vulgarisation des
politiques, lois et textes adoptés sur l’eau, l’environnement
et le climat au Bénin. C’était du lundi 21 au mardi 22 Juin
2021 dernier à l’Hôtel du Lac (Cotonou).

Megan Valère SOSSOU
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Photo de famille Atelier PNE/UICN PACO/GWP/AO
L’exacerbation  des  évènements  climatiques  extrêmes  dont  la
sécheresse  et  les  inondations  en  Afrique  de  l’ouest,
conséquences  du  réchauffement  climatique,  justifie
l’organisation d’un atelier national au profit des médias au
Bénin.
Cette  rencontre  organisée  conjointement  par  le  PNE  Bénin,
l’Union Internationale pour la Conservation de la Nature à
travers son Programme pour l’Afrique Centrale et Occidentale
(UICN PACO) et Global Water Partnership Afrique de l’ouest
(GWP/AO) dans le cadre du Partenariat Régional sur l’Eau et
l’Environnement en Afrique Centrale et Occidentale a reçu le
financement  de  l’Agence  Suédoise  pour  le  Développement
International.
Elle a impliqué une quinzaine de femmes et hommes des médias,
venus de tous les départements du Bénin à la vulgarisation des
politiques et textes adoptés sur l’eau, l’environnement et le
climat au Bénin.

A l’ouverture, André ZOGO, Secrétaire Exécutif du Partenariat



National de l’Eau, a salué l’accompagnement et l’implication
de l’UICN PACO dans le renforcement des capacités des Hommes
des médias.

Prenant la parole, au nom de l’Unité de Coordination de l’UICN
PACO, Ludovic Aristide TAPSOBA justifiant l’initiative par la
nécessité  de  concerter  les  acteurs  dans  la  vision  d’une
gestion  rationnelle  des  ressources  naturelles  en  Afrique
occidentale, a encouragé les participants à donner de bonnes
orientations et des propositions réalistes et réalisables afin
d’accompagner la mise en œuvre du Partenariat Régional sur
l’Eau et l’Environnement en Afrique Centrale et Occidentale.

Les officiels à l’ouverture de l’atelier
Représentant le ministre du Cadre de Vie et du Développement
Durable à cette circonstance, Jeanne AKOHA a remercié les
différents partenaires à l’évènement sans oublier de rappeler
le rôle crucial que doivent jouer les journalistes dans la
compréhension des textes, et lois et politiques liés à l’eau,
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l’environnement et le climat au Bénin.

Les journalistes en session de travail
Les différentes communications sur les problématiques liées à
l’eau, l’environnement et le climat en Afrique de l’ouest et
au  Bénin,  le  cadre  légal  et  politique  sur  le  changement
climatique, sur l’eau en Afrique de l’ouest et au Bénin ont
meublé les acquis des participants.
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Photo de famille Atelier PNE UICN PACO GWP AO
Tout  en  s’engageant  pour  une  large  vulgarisation  des
politiques et textes adoptés sur l’eau, l’environnement et le
climat, les femmes et hommes des médias participants ont su
produire des messages et articles de presse écrite, audio et
audiovisuelle.
Selon Romain Dékadjevi, journaliste à Radio Tokpa, c’est un
renforcement de capacité qui vient à point nommé pour mieux
sensibiliser  les  populations  et  les  décideurs  sur  les
politiques  et  textes  adoptés  sur  l’eau,  le  climat  et
l’environnement.

Les  participants  qui  ont  reçu  leurs  attestations  de
participation, sont sortis de cette rencontre mieux aguerris
pour informer, sensibiliser et mobiliser les populations et
décideurs  sur  les  politiques,  textes  adoptés  et  lois  sur
l’eau, le climat et l’environnement au Bénin et dans l’Afrique
de l’ouest.
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Café  Climat  Calavi  2021  :
l’ONG  Save  Our  Planet  en
collaboration  avec  ses
partenaires,  réédite
l’exploit  d’une  jeunesse
engagée  à  l’innovation
climatique
Dans le cadre de la célébration de la Journée Mondiale de
l’Environnement,  instaurée  par  les  nations  unies  pour
sensibiliser à la protection de l’environnement, l’ONG Save
Our Planet en collaboration avec ses partenaires a tenu le
pari de l’organisation de la 2e édition du Café Climat étape
de Calavi 2021. Cétait dans la salle SOKPON du Laboratoire
d’Ecologie  Appliquée  à  l’Université  de  Abomey-Calavi,  le
samedi 05 juin 2021.
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Megan Valère SOSSOU
Fidèle  à  sa  vision  de  contribuer  à  la  protection  de
l’environnement au Bénin, l’ONG Save Our Planet a décidé à
travers son projet dénommé Café Climat d’impliquer les jeunes
non seulement dans la recherche de solutions innovantes pour
lutter  contre  les  changements  climatiques,  mais  aussi,
soutenir leur participation à la gouvernance locale en la
matière.
Ainsi,  le  samedi  05  juin  2021,  une  quarantaine  de  jeunes
passionnés, spécialistes, et engagés dans la lutte contre les
changements  climatiques,  réunit  dans  la  salle  SOKPON  du
laboratoire  d’Ecologie  Appliquée  à  lUniversité  de  Abomey
Calavi,  a  réfléchi  et  proposé  des  solutions  capables  de
renverser la tendance climatique.
La  rencontre  sest  ouverte  aux  environs  de  huit  heures  et
trente minutes par les mots de bienvenue du président de la
jeune organisation qui fête ses deux années dexistence.



Ouverture de la séance par le Parrain, le Président ONG Save
Our Planet, le Représentant partenaires
Dans son allocution, Megan Valère SOSSOU, Président de l’ONG
Save Our Planet a souhaité les bienvenues au parrain, aux
partenaires  et  à  tous  les  participants,  venus  de  divers
horizons. Il fait remarquer toute l’importance du Café Climat
au  regard  des  perturbations  climatiques  que  subissent  les
communautés du Sud Bénin précisant que la présence d’experts
et d’acteurs le réconforte déjà de la réussite de lévènement.
A  la  suite  du  message  de  réaffirmation  de  soutien  du
représentant des différents partenaires à cet évènement, le
parrain a salué toute la détermination des membres de l’ONG
Save Our Planet à relever le défi dune justice climatique
mondiale.  Il  a  par  ailleurs  appelé  à  une  synergie  des
organisations  et  activistes  climatiques  pour  l’atteinte  de
l’objectif 13 du développement durable.
Après un zoom sur le projet Café Climat fait par Oslyde Cham
LANGANFIN GLELE, Chargée de suivi-évaluation au sein de lONG
Save Our Planet, en lieu et place du Vice Président M. Joseph
OLOWO, Chargé du projet Café Climat 2021, dérangé pour des
raisons  professionnelles,  place  aux  échanges  sur  le  thème
principal animé par le professeur Henri TOTIN VODOUNON



Dans une ambiance conviviale de donner et de recevoir, ce
scientifique de renom dans le domaine de la climatologie au
Bénin à éclairer la lanterne des jeunes participants sur le
rôle  des  jeunes  dans  la  lutte  contre  les  changements
climatiques.

Dans cette optique, l’innovation devient l’élément clé pour
garantir un bien-être socio-économique et environnemental. «
Vous  devez  en  tant  qu’activistes  climatiques  apporter  une
plus-value  à  toutes  vos  initiatives  afin  quelles  soient
innovantes et impactent positivement toute votre communauté »
a-t-il  recommandé.  L’instant  questions-réponses  a  agrémenté
les échanges.
Les participants ont eu droit à une motivation au leadership
en innovation climatique présentée par la conférencière et
Géophysicienne Sonia ALOWAKINNOU.





Il s’en est suivi les présentations thématiques, débutés par
celle du panier agriculture durable animés par le Directeur de
la Société Cité Bio, M. Gaétan ALLIDE et le Président de l’ONG
Refuge de l’Agronome, Stanislas OUSSOUKPEVI. Ces panélistes
ont  levé  le  coin  de  voile  sur  lapport  de  l’agriculture
biologique et écologique pour un climat meilleur.







Il en est de même pour le domaine Energie durable, qui a été
marqué par le partage d’expérience de M. Bruno GBODJIVI CEO de
Smile Waste sur le BioGaz, et M. Roland ADJOVI le Directeur de
Arpy Reigns, réputé dans la fabrication du charbon écologique
au  Bénin.  Ce  panel  a  permis  aux  participants  de  mieux
comprendre le sens du recyclage et du rôle indéniable des
énergies  durables  (biogaz,  charbon  écolo  etc.)  dans  les
actions en faveur du climat.





Le  dernier  panel  animé  par  M.  Mohamed  ADJIBI  de  Voix  et
Actions  Citoyennes  sur  la  réparation  des  appareils
électroniques évitant les émissions des déchets électroniques,
initiative Blodothon et le Dr Innocent AHAMIDE, Enseignant
chercheur à l’herbier National, Botaniste et membre de lONG
Save Our Planet sur l’importance de la conservation de la
biodiversité  sur  le  climat.  A  travers  ce  panel,  les
participants  sont  mieux  aguerris  sur  les  différentes
techniques de protection du climat par des initiatives éco-
citoyennes responsables.
Le Café Climat, étape de Calavi a servi également de tremplin
pour des propositions de solutions innovantes à la suite des
travaux des quatre groupes thématiques constitués à savoir :
Climat-Agriculture, Climat-Biodiversité, Climat-Energie et Eau
et enfin Climat-Santé.



Groupe Climat-Agriculture

Groupe Climat-Biodiversité



Groupe Climat-Santé



Groupe Climat-Energie et Eau
Au terme des travaux, les groupes se concentreront sur une
seule  problématique,  y  développeront  une  solution  concrète
pour  concourir  aux  opportunités  à  venir.  Telles  sont  les
attentes des travaux des quatre groupes thématiques formés a
déclaré  Megan  Valère  SOSSOU,  Président  de  l’ONG  Save  Our
Planet.











Cérémonie  de  remise  d’attestation  aux  participants  et  aux
partenaires

Cette  journée  du  05  juin  2021  qui  marque  également  le
lancement  officiel  par  les  Nations  Unies  de  la  décennie
2021-2030 en faveur de la Restauration des Écosystèmes dans le
monde a été riche en couleur, en partage d’expérience et en
réseautage. Elle a été clôturée non seulement par la remise
des attestations de participation aux jeunes participants mais
aussi de la remise des attestations de reconnaissance aux
honorables  partenaires  qui  ont  rehaussés  le  Café  Climat,
édition 2021.



Jeunesse pour la justice climatique



Equipe d’organisation
Notons que la participation active des participants et des
partenaires, a démontré de l’engagement sans cesse de tous les
acteurs à s’activer pour un climat favorable à toute et à
tous.
Le cap étant désormais mis sur la ville de Parakou le samedi
12 Juin 2021 pour le même exercice au profit des jeunes du
septentrion.
#CaféClimatCalavi2021 #OngSaveOurPlanet #LABIS #SociétéCitéBio
#APODD  #TalkAg  #ArpyReigns  #SmileWaste  #VOACitoyenne
#OngReAgro  #OngSaveVignon  #Blossom  #Give1ProjectAbomeyCalavi
#CoalitionVeilleCitoyenneODDPag #JournalSantéEnvironnement



SANTÉ REPRODUCTIVE AU BENIN :
IPAS en collaboration avec le
ministère  de  la  santé,
sensibilise  les  leaders
communautaires du Zou
La salle de réunion de la mairie de Zakpota a servi de cadre,
ce vendredi 14 Mai 2021, à un atelier de dissémination des
résultats de l’évaluation stratégique sur les grossesses non
désirées, les avortements et la contraception au Bénin.

Megan Valère SOSSOU
Afin de mieux communiquer sur les problèmes qui entravent une
bonne qualité de soins aux femmes et aux filles au Bénin, IPAS
Francophone Afrique et son partenaire Rutgers à travers son
projet  «  Sa  santé,  ses  choix  »  en  collaboration  avec  la
Direction de la Santé de la Mère et de l’Enfant (DSME) et de
la  Direction  de  la  Recherche,  de  la  Formation  et  de  la
Médecine Traditionnelle (DRFMT) du ministère de la santé a
organisé un atelier à la salle de réunion de la mairie de
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Zakpota.
Objectif, diffuser les résultats de l’évaluation stratégique
sur  les  grossesses  non  désirées,  les  avortements  et  la
contraception au Bénin dans les communautés ciblées avec les
jeunes, les chefs religieux et les dirigeants.
Dans  son  message  de  bienvenue  aux  participants,  Merveille
AYIHONTON,  Assistante  de  Programme  pour  IPAS  Francophone
Afrique, a rappelé le contexte qui soutient l’organisation de
l’atelier soulignant qu’en vertu de leur rôle de garant dans
la  communauté,  ils  sont  appelés  à  accentuer  la
sensibilisation.
Au nombre d’une trentaine, les participants à cet atelier
composé  des  leaders  des  religions  endogènes  et  exogènes
(prêtres  de  couvents,  les  pasteurs  évangélistes,  maitre
catéchiste) ont suivi avec attention la présentation faite à
cet effet.
L’éducation sexuelle, une solution aux grossesses non désirés
et avortements non sécurisés.

Tout  en  se  basant  sur  les  résultats  de  l’évaluation
stratégique sur les grossesses non désirées, les avortements
et  la  contraception  au  Bénin,  Diane  LANCHOESSI,
épidémiologiste  à  l’Agence  Nationale  des  Soins  et  Santé
Primaires, après avoir déroulé les problèmes qui continuent
d’entraver  la  prise  de  conscience  sur  les  grossesses  non



désirées, les avortements et la contraception au Bénin, a
invité  ses  hôtes  à  partager  les  informations  avérées  et
apprises à cet atelier avec leurs communautés respectives.
Tout en les recommandant de planifier leur vie sexuelle en
fonction de leurs moyens de subsistance.
Elle a pour finir exhorté les participants à partager la bonne
information sur les grossesses non désirées, les avortements
non  sécurisés  et  les  contraceptions,  faisant  savoir  que
l’éducation à la santé sexuelle ne saurait être uniquement
l’affaire des femmes.

Des participants prêts à partager l’information avec leurs
communautés

Selon Grégoire AKOHOU, Pasteur d’une congrégation chrétienne à
Za-Tanta, un village de la commune de Zakpota, cet atelier
vient à point nommé dans un contexte où les grossesses non
désirées et les avortements sont récurrents. Il affirme être
mieux aguerri pour partager la bonne information au grand
bonheur de l’avenir des femmes et des jeunes filles.
Comme le Pasteur AKOHOU, le Chef coutumier et Tradi praticien,
Azizanon  AKPALI  venu  du  village  de  Tindji-Kpozoun  est
convaincu que cette stratégie utilisé par l’IPAS en associant
les leaders religieux portera ses fruits. Car, promet-il des
séances de restitution seront mises en place pour élargir les
savoirs acquis au cours de l’atelier à toute la communauté.
Pour  l’Assistante  du  programme  IPAS,  Merveille  AYIHOUNTON,
l’objectif de l’atelier a été à priori atteint en raison de la
participation active des leaders communautaires et des cas de
témoignages évoqués par les participants. Des preuves qui à en
croire l’Assistante du Programme IPAS, renforcent la nécessité
de passer à l’éducation à une bonne santé sexuelle des femmes
et des jeunes filles.
Etant donné que les femmes constituent 52 pour cent de la
population, il y a tout l’intérêt à garantir à cette partie de
la population la meilleure santé. Car, fait elle remarquer, la
santé de reproduction est une question cruciale qui devrait



figurer dans toutes les actions qui se mènent de part et
d’autre dans la société.
Dans son cri de cœur, Merveille AYIHOUNTON, souhaite que les
maris  aussi  puissent  coopérer  avec  leurs  femmes  pour
l’éducation sexuelle des filles et que l’éducation des filles
ne  soit  pas  seulement  l’apanage  des  femmes.  Il  y  va  de
l’épanouissement  des  jeunes  filles  mais  aussi  de
l’émancipation de la femme dans la société a-t-elle ajouté.
Rappelons que l’IPAS est une organisation à but non lucratif
internationale  qui  vise  à  mettre  un  terme  aux  décès  et
handicaps évitables découlant des grossesses non désirées et
d’avortements non sécurisés.


